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Gouvernement du Québec

Décret 635-2022, 30 mars 2022
Concernant l’établissement du Bureau du Québec  
à Bogota

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 28 de la Loi sur le ministère des Relations internatio-
nales (chapitre M-25.1.1), le gouvernement peut, sur la 
proposition de la ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie, établir à l’étranger des délégations 
générales, des délégations et toute autre forme d’organisa-
tion permettant la représentation du Québec à l’étranger;

Attendu qu’il y a lieu d’établir le Bureau du Québec à 
Bogota afin de renforcer l’action du Québec en matière de 
promotion de ses priorités économiques, de veille de ses 
intérêts commerciaux et de développement de ses relations 
institutionnelles en Colombie;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de  
la Francophonie :

Que soit établi le Bureau du Québec à Bogota.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77064

Gouvernement du Québec

Décret 636-2022, 30 mars 2022
Concernant l’entérinement du Bail tripartite entre 
la Société québécoise des infrastructures, l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie pour l’Institut 
de la Francophonie pour le développement durable 
et la ministre des Relations internationales et de  
la Francophonie

Attendu que le Bail tripartite entre la Société québé-
coise des infrastructures, l’Organisation internationale de 
la Francophonie pour l’Institut de la Francophonie pour le 
développement durableet la ministre des Relations inter-
nationales et de la Francophonie a été signé à Paris et à 
Québec en juillet 2020 et à Québec, le 23 juin 2021;

Attendu que ce bail vise à mettre à la disposition 
de l’Institut de la Francophonie pour le développement 
durable, organe subsidiaire de l’Organisation internationale 
de la Francophonie, des bureaux dans la ville de Québec;

Attendu que ce bail constitue une entente interna-
tionale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de la  
Loi sur le ministère des Relations internationales  
(chapitre M-25.1.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 48 
de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3), 
la Société québécoise des infrastructures peut, conformé-
ment à la loi, conclure une entente avec un gouvernement 
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gou-
vernement ou de cette organisation;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 48 de cette loi, la Société québécoise des infrastructures 
peut, de même, conclure une entente avec un ministère ou 
un organisme du gouvernement du Québec ainsi qu’avec 
toute personne, toute société ou tout organisme et partici-
per avec eux à des projets communs;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et de la ministre responsable de l’Adminis-
tration gouvernementale et présidente du Conseil du trésor :

Que soit entériné le Bail tripartite entre la Société qué-
bécoise des infrastructures, l’Organisation internationale 
de la Francophonie pour l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable et la ministre des Relations inter-
nationales et de la Francophonie, signé à Paris et à Québec 
en juillet 2020 et à Québec, le 23 juin 2021, dont copie est 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77065

Gouvernement du Québec

Décret 637-2022, 30 mars 2022
Concernant le renouvellement du mandat de mon-
sieur Lawrence Rosenberg comme membre du conseil  
d’administration et président-directeur général du Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du 
Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment par  
l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) 
le Centre intégré universitaire de santé et de services  
sociaux du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal est un éta-
blissement fusionné;
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Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’arti- 
cle 10 de cette loi les affaires d’un centre intégré de santé 
et de services sociaux qui se trouve dans une région socio-
sanitaire où une université offre un programme complet 
d’études pré-doctorales en médecine ou qui exploite 
un centre désigné institut universitaire dans le domaine 
social sont administrées par un conseil d’administration 
composé notamment du président-directeur général 
de l’établissement, nommé par le gouvernement, sur 
recommandation du ministre, à partir d’une liste de noms 
fournie par les membres visés aux paragraphes 1° à 8° de 
cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36.1 de cette loi le ministre peut, après consultation 
des membres du conseil d’administration visés aux para-
graphes 1° à 8° des articles 9 ou 10, selon le cas, recom-
mander au gouvernement le renouvellement du mandat du 
président-directeur général;

Attendu que monsieur Lawrence Rosenberg a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration et 
président-directeur général du Centre intégré universitaire 
de santé et de services sociaux du Centre-Ouest-de-l’Île-
de-Montréal par le décret numéro 371-2018 du 21 mars 
2018, que son mandat viendra à échéance le 31 mars 2022 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que la consultation requise par la loi a  
été obtenue;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que monsieur Lawrence Rosenberg soit nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration et président-
directeur général du Centre intégré universitaire de santé et 
de services sociaux du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 
pour un mandat de quatre ans à compter du 1er avril 2022, 
au même traitement annuel;

Que le traitement annuel de monsieur Lawrence 
Rosenberg soit majoré d’un pourcentage égal à celui appli-
cable aux titulaires d’un emploi supérieur à temps plein, 
aux mêmes dates;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux 
et des présidents-directeurs généraux adjoints à temps 
plein des centres intégrés de santé et de services sociaux, 
des établissements regroupés et des établissements non 
fusionnés adoptées par le gouvernement par le décret  
numéro 60-2018 du 7 février 2018 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Lawrence Rosenberg comme président-directeur 
général du niveau 4.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

77066

Gouvernement du Québec

Décret 638-2022, 30 mars 2022
Concernant la nomination de monsieur François 
Charpentier comme membre et président du conseil 
d’administration et directeur général de la Corporation 
d’urgences-santé

Attendu que l’article 91 de la Loi sur les services pré-
hospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2) prévoit notamment 
qu’outre son directeur général, le conseil d’administra-
tion de la Corporation d’urgences-santé est composé de  
dix personnes nommées par le gouvernement;

Attendu que l’article 92 de cette loi prévoit que le 
directeur général de la Corporation est nommé par le 
gouvernement après consultation des autres membres du 
conseil d’administration et qu’il est d’office président du 
conseil d’administration;

Attendu que le premier alinéa de l’article 93 de cette 
loi prévoit que le mandat des membres du conseil d’admi-
nistration, y compris celui du directeur général, est d’au 
plus cinq ans;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 96 de cette 
loi prévoit que la rémunération et les autres conditions de 
travail du directeur général de la Corporation sont établies 
par le gouvernement;

Attendu que le poste de membre et président du conseil 
d’administration et directeur général de la Corporation 
d’urgences-santé est vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir;

Attendu que la consultation prescrite par la loi a  
été effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux :
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